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Qu’est-ce que l’Agefiph ?



Que dit la loi ?
Instituée par la loi du 10 juillet 1987, l’Agefiph assure la gestion du fonds

de développement de l’emploi des personnes handicapées dans le

secteur privé.

L’Agefiph élabore et finance un ensemble de services et d’aides en

direction des personnes handicapées, des employeurs privés et des

professionnels de l’insertion et du maintien.

Le fonds est issu des contributions versées par les entreprises d’au

moins 20 salariés au titre de l’obligation d’emploi de 6% au moins de

travailleurs handicapés.

Association de  gestion du fonds pour l’insertion professionnelle des 

personnes handicapées



La mission de l’Agefiph
Favoriser l’insertion professionnelle et le maintien dans 
l’emploi des Personnes Handicapées

L’Agefiph a développé ses interventions autour de trois objectifs principaux :

• améliorer l’accès à l’emploi,

• aider les entreprises à recruter et à conserver leurs salariés

handicapés,

• favoriser la formation professionnelle des personnes

handicapées, notamment dans le cadre de l’alternance.

En complément des politiques publiques, elle apporte aux personnes handicapées

et aux employeurs, des aides et des conseils ainsi que l’appui d’opérateurs et de

prestataires spécialisés sélectionnés par ses soins.



Les principes d’action

► Intervenir dans le champ professionnel de la personne

► Compenser le handicap

► Développer l’égalité d’accès des bénéficiaires à toutes les interventions de l’Agefiph

► Mobiliser les dispositifs et politiques des autres institutions en faveur des personnes

handicapées et des employeurs

► Intervenir, si nécessaire, en complémentarité des dispositifs de droit commun

(Etat, Conseil Régionaux, Pôle Emploi, Conseil Général…)

► S’appuyer sur la prescription (acte de validation qui repose sur l’expertise du

prescripteur).



Les bénéficiaires



Les personnes handicapées éligibles

Les personnes handicapées bénéficiaires de l’article L 5212-13 du code du travail, à savoir :

o Les travailleurs reconnus handicapés par la Commission des Droits et de l’Autonomie de la

MPDH ;

o Les titulaires de l’AAH (Allocation Adulte Handicapé) ;

o Les titulaires de la carte d’invalidité délivrée par la Commission des Droits et de l’Autonomie des

Personnes Handicapées avec un taux d’invalidité d’au moins 80 % ;

o Les accidentés du travail ayant une incapacité permanente au moins égale à 10% et étant

titulaires d’une rente attribuée au titre du régime général de sécurité sociale ou de toute autre

régime de protection sociale obligatoire ;

o Les titulaires d’une pension d’invalidité délivrée par le régime général de sécurité sociale ou de

tout autre régime de protection sociale obligatoire réduisant d’au moins deux tiers les capacités

de travail ou de gain ;

o Les pensionnés de guerre ou assimilés ;

o Les sapeurs-pompiers volontaires victimes d’un accident dans l’exercice de leur fonction.

Les personnes handicapées doivent résider et travailler sur le territoire français.

Les personnes handicapées salariées doivent être employées par une entreprise de statut privé.



L’éligibilité des employeurs à l’offre d’interventions

o Les employeurs doivent être de droit privé ou relever du droit privé (associations)

o Les entreprises doivent exercer leurs activités sur le territoire national

o Les entreprises signataires d’un accord agréé de branche, de groupe ou d’entreprise

ayant atteint le taux d’emploi de 6%

3 Critères principaux

Situations particulières

o Les Entreprises Adaptées sont éligibles aux aides à l’entreprise de l’Agefiph au

bénéfice de salariés handicapés encadrants. Les ouvriers de production ne font pas

partie de notre champs d’intervention.

o Les organismes du Secteur de l’Insertion par l’Activité Economique (SIAE) sont

éligibles aux aides à l’entreprise au bénéfice de salariés handicapés n’étant pas

embauchés dans le cadre d’un contrat subventionné par l’Etat.



L’offre d’intervention de l’Agefiph



• Accompagnement / 

conseil spécialisé

• Offre nationale clairement 

identifiée

• Prestations nationales ou 

régionales

• En complémentarité du 

droit commun

• Offre d’intervention 

nationale

• Versement directement 

aux bénéficiaires (employeur, 

salarié, demandeur d’emploi)

• Avec ou sans prescription

L’offre d’intervention de l’Agefiph 
3 niveaux d’intervention :

Services

Prestations

Aides

Mis en œuvre par des partenaires services

Délivrées par des prestataires

Versées directement aux bénéficiaires



Les partenaires services



Cap Emploi 

• Accompagnement 
des personnes 
handicapées vers 
l’emploi / 
Information aux 
entreprises

SAMETH

• Appui à 
l’entreprise et au 
salarié lorsque 
celui-ci est en 
risque d’inaptitude 
sur son poste de 
travail

Alther

• Information/ 
Accompagnement 
des entreprises 
pour répondre à 
l’obligation 
d’emploi des 
travailleurs 
handicapés 

Conseils aux 
Grands Comptes

• Diagnostics 
Conseil réalisés 
en appui de 
Direction Grands 
Comptes ou la 
Délégation 
Régionale pour les 
établissements > 
250 salariés

Services de l’Agefiph



Les prestations



Prestations d’appui

En appui aux acteurs de l’insertion ou du maintien dans l’emploi (Pôle Emploi, Cap Emploi, Missions Locales, Sameth…),

l’Agefiph finance des prestataires qui permettent d’apporter une expertise complémentaire en lien avec la construction du

projet professionnel, le parcours vers l’emploi ou dans l’emploi, et le handicap :

Insertion 
reprise 

d’emploi

Prestations à la 
création/ reprise 

d’activité

Développement 
Apprentissage

Développement du  
Contrat de 

Professionnalisation

Compensation 
du handicap

Prestations Ponctuelles 
Spécifiques (PPS) : 
déficiences auditive, 

visuelle, motrice, 
handicaps psychique et 

mental

Prestations Handicap 
Projet (PHP)

EPAAST

Bilans et 
formations

Formations 
collectives 

(orientation, projet et 
accès à l’emploi)

Prestations
spécifiques 
d’orientation 

professionnelle 
(PSOP)



Les Prestations Ponctuelles Spécifiques

Objectifs :

• Apporter un appui ponctuel par l’expertise, le conseil ou les techniques de compensation en lien avec les

déficiences auditive, visuelle, motrice, psychique, mentale

• Réaliser une évaluation/diagnostic des capacités de la personne, en vue d’élaborer ou de valider un projet

professionnel, une solution de maintien, un accès à l’emploi ou une formation

• Identifier et mettre en œuvre des techniques de compensation au regard des situations et/ou des besoins identifiés

• Apporter appui et conseils à l’entreprise dans le cadre d’une embauche ou d‘un maintien dans l’emploi.

Les bénéficiaires :

• Les personnes handicapées bénéficiaires de l’Article L.5212-13 à la recherche d’un emploi ou salariées

• Inscrites dans une démarche active d’accès, de retour ou de maintien dans l’emploi en milieu ordinaire de travail

• Suivies par des référents de parcours en charge de l’accompagnement vers ou du maintien dans l’emploi

• Présentant des besoins auxquels les prestataires spécifiques peuvent répondre

Ces prestations sont des ressources spécialisées venant en appui des missions portées par les

opérateurs d’insertion et de maintien dans l’emploi des personnes handicapées

La mise en œuvre :

• Les prestations ponctuelles spécifiques sont mobilisables sur prescription des opérateurs référents, à toutes les

phases d’accompagnement des parcours d’insertion, d’accès, de suivi ou de maintien dans l’emploi

• Le prestataire transmet les conclusions et/préconisations résultant de chaque prestation réalisée, après accord de

la personne



La Prestation Handicap Projet - PHP

La mise en œuvre de la PHP :

• Un entretien entre la PH et le prestataire (3/4 de la durée totale de la prestation)

• Une partie administrative (prise de contact, échanges avec le prescripteur, etc.).

Objectifs :

• Valider l’adéquation homme/projet/handicap et vérifier la compatibilité entre le handicap

de la PH et son projet (emploi, formation, création d’activité, etc.),

• Repérer les contre-indications médicales ou les limites fonctionnelles de nature à

influer sur la possibilité d’exercice de l’activité professionnelle ou d’une formation

Les bénéficiaires :

• Demandeurs d’emploi inscrits ou non à Pôle Emploi

• Bénéficiaires de l’Article L. 5212-13 du Code du Travail

• Se situant dans un parcours d’insertion professionnelle

Dès lors qu’une interrogation subsiste quant à l’adéquation entre le projet en cours de mise en

oeuvre et le handicap.



Objectifs :

• Aider la personne à se projeter dans un parcours vers l’emploi ou s’investir dans

l’élaboration d’un projet professionnel ou de formation

• Permettre l’élaboration d’un nouveau projet professionnel pour reclassement interne, ou

externe si le maintien au poste de travail n’est pas possible

La Prestation Spécifique d’Orientation Professionnelle - PSOP

Prestation d’orientation professionnelle spécifique public travailleurs handicapés de part son

contenu, sa durée et souplesse de réalisation.

La PSOP est mobilisable sur prescription :

• Pour les demandeurs d’emploi, les entrées sur les prestations PSOP s’effectuent uniquement

sur prescription par l’un des acteurs suivants : Cap Emploi, Pôle Emploi, Missions locales

• Pour les salariés en activité ou en arrêt ou travailleurs indépendants, les entrées sur les

prestations PSOP s’effectuent uniquement sur prescription par l’un des acteurs suivants :

- Sameth

- Comète (équipes chargées de la démarche précoce d’insertion pour des patients

hospitalisés dans des services de soins, de suite et réadaptation).

- Services sociaux de la CARSAT



Formations Courtes

Bénéficiaires :

• demandeurs d’emploi inscrits ou non

• bénéficiaires de l’Article L.5212-13 du Code du Travail

Objet :

Actions de mobilisation, de découverte des métiers, de confirmation/validation de projet

professionnel, de valorisation de candidature

Types d’actions :

• Elaboration Confirmation de Projet (210 heures avec périodes en entreprises)

• Immersion en Entreprise comme Tremplin vers l’Emploi (210 heures avec périodes en

entreprises)

• Préparer Sa Candidature (105 heures)

Statut des apprenants :

Stagiaires de la formation professionnelle non rémunérés pouvant bénéficier de défraiements

gérés par l’ASP pour le compte de l’Agefiph.



L’Etude Préalable à l’Aménagement et à l’Adaptation 
des Situations de Travail (EPAAST)

La mise en œuvre de l’EPAAST :
 analyse de la situation de travail sur site;

 analyse de la situation handicapante ou invalidante au regard des conséquences du handicap sur l’exercice 

des fonctions ;

 projection sur les activités futures probables (simulation, réponses techniques et organisationnelles) et leurs 

conséquences.

 Restitution orale et écrite aux acteurs concernés (employeur, salarié, médecin du travail et prescripteur)

Objectifs : Appui aux opérateurs de maintien et de placement dans l’emploi pour :

• l’analyse ergonomique de situations complexes, 

• La recherche de solutions organisationnelles et/ou techniques en compensation du handicap

• Leur mise en œuvre

Les bénéficiaires :

 Salariés déclarés inapte à leur poste où présentant des restrictions d’aptitudes constatées par le médecin du travail 

et qui ont nécessairement déposé une demande de RQTH,

 Travailleurs indépendants, artisans, exploitants agricoles et chefs d’entreprise non salariés bénéficiaires de 

l’obligation d’emploi travailleur handicapé,

 Bénéficiaires du secteur public éligible aux aides du FIPHFP

Prestation qui vise à mettre en évidence les éléments qui sont particulièrement contraignants
et/ou inadaptés dans l’exécution d’une tâche.



Les aides 



Les aides

♦ aides prescrites

Caractéristiques :
• Financement direct aux bénéficiaires (ou aux prestataires qui réalisent les actions de formations 

individuelles).

- Aide forfaitaire à la création d’activité

- Trousse Première assurance -TPA

- Enveloppe ponctuelle aide personnalisée à 
l’emploi – Epape ♦
- Aide à l’Insertion Professionnelle (AIP) ♦
- Aide contrat de professionnalisation 

(employeur, personne, pérennisation)

- Aide au contrat d’apprentissage 

(employeur, personne, pérennisation)
- Aide au maintien dans l’emploi ♦
- Aide au maintien dans l’emploi des 
personnes handicapées en fin de carrière ♦

- Aide  aux déficients visuels

- Aide aux déficients auditifs 

- Aide à l’aménagement de 

véhicule

- Aide à l’aménagement de 

véhicule avec acquisition

- Aide ponctuelle aux trajets

- Aide au surcoût du permis de 

conduire 

- Aide au tutorat

- AST

- AETH 

- Formation 

individuelle dans le 

cadre d’un parcours 
vers l’emploi ♦
- Formation dans le 

cadre du maintien ♦

Incitation au recrutement, à la reprise d’emploi, au maintien dans 

l’emploi  

Compensation du handicap
Formations



Formation individuelle dans le cadre 
d’un parcours vers l’emploi 

Objectif de l’aide

Permettre à une personne handicapée d’acquérir les compétences nécessaires à un accès durable à 

l’emploi à travers :

• des actions pré qualifiantes ou qualifiantes, 

• des actions certifiantes ou diplômantes.

Contenu de l’aide 

• est fonction des cofinancements prévus ou obtenus au titre des dispositifs mobilisables dans le droit 

commun, 

• possibilité de financement à 100% du coût pédagogique selon la situation du stagiaire au regard du 

régime d’assurance chômage : 

- pour les DE indemnisés : financement du coût pédagogique uniquement

- pour les DE non indemnisés : 

 pour les formations ≤ 210h : Financement des coûts pédagogiques, de la protection sociale  et le cas 

échéant des défraiements dans le cadre des formations courtes individuelles de l’Agefiph. 

 pour les formations > 210h : financement des coûts pédagogiques et de la rémunération dans le cadre 

des formations individuelles rémunérées par l’Agefiph. 

Montant de l’aide

Le montant est déterminé en fonction des cofinancements obtenus



Les aides à la compensation

mobilisables au titre de 

parcours de formation 

professionnelle



Les aides techniques



Aide aux déficients Visuels

• Bloc-notes & plage tactile Braille

Financement d’un bloc-notes Braille ou d’une plage tactile Braille,
et du temps de formation éventuel à l’utilisation du matériel,
dès lors que le coût du matériel cumulé à celui de la formation
est au moins équivalent au montant de l’aide.

Un forfait de 5.000 € pour l’acquisition d’un bloc-notes Braille. Un
forfait de 3.000 € pour l’acquisition d’une plage tactile.



Aides aux déficients visuels

• Matériel non Braille
Financement de solutions techniques non Braille et
compensatoires de la déficience visuelle (loupe, logiciel
d’agrandissement de texte, etc.), du temps de formation éventuel
à l’utilisation du matériel, dès lors que le coût du matériel cumulé
à celui de la formation est au moins équivalent au montant de
l’aide.

Un forfait de 1.500 €.



Aide aux déficients auditifs

Prothèses auditives

•Financement de prothèses auditives, des frais
de réglages éventuels, dès lors que le coût de la
ou des prothèse(s) cumulé aux frais de réglages
est au moins égal au montant du forfait.

•Un forfait de 800 € pour une prothèse. Un
forfait de 1.600 € pour deux prothèses.



Les aides humaines ou matérielles 



• Financement d’actions ou de moyens permettant
de compenser le handicap tels que : une
intervention humaine, un matériel

• Un plafond de 4.000 €

• Exemple : prise de notes pour un examen

Aide ponctuelle à l’autonomie



Autres aides techniques

Financement de matériels en compensation du handicap

Un plafond de 1.500 €.

Exemple : fauteuil ergonomique financé à la personne (avec

avis médical)



Aides au transport

• Aide ponctuelle aux trajets

• Financement ponctuel de toute prestation
permettant à la personne d’effectuer des
trajets

• Un plafond de 4.000 €



Les aides à l’alternance 



Focus sur les aides à l’alternance

Les aides à l’alternance (à compter du 1er avril 2016)

Durée du contrat * 
Aide employeur

Apprentissage

Aide employeur

Professionnalisation
Aide salarié

Contrat de 6 mois 1 000 € 1 000 €

moins de 26 ans : 1 000 €

26 à 44 ans : 2000 €

45 ans et plus : 3 000 €

Contrat de 12 mois 2 000 € 2 000 €

Contrat de 18 mois 3 000 € 3 000 €

Contrat de 24 mois 4 000 € 4 000 €

Contrat de 30 mois 5 000 €

Contrat de 36 mois 6 000 €

CDI 7 000 € 5 000 €

* l’aide fait l’objet d’une proratisassions : son montant est calculé en nombre de mois



ORGANISATION Délégation Régionale Centre- Val de Loire
DOMAINES D’INTERVENTION FONCTIONS TRANSVERSALES

Mobilisation du monde économique

Alther Arnaud Bobin

Politique d’emploi         Alain Poussin

Salariés et handicap

Maintien Alain Poussin

Formation Séverine Lebreton

RLH                              Alain Poussin

Accès à l’emploi

Cap emploi                   Christelle Péan-

Appui Thierry Horold

Formation Guillaume-Antoine Pitot 

Création d’activité        Brigitte Simon 

Alternance

Apprentissage            Arnaud Bobin

Contrat de Pro           Séverine Lebreton

Compensation du Handicap

PPS (DA, DV, DM, HP, HM) Séverine Lebreton

PHP Brigitte Simon

Pôle instruction / Gestion

Instruction / suivi DI

Organisation administrative et 

Opérationnelle

Guy Céard   

Thierry Horold - Edith Wharton 

Céline Lamoureux- Elodie Delaforge

Céline Legris

Politique Régionale

Etat / Conseil Régional, Partenaires sociaux, Pôle emploi, CARSAT

Branches professionnelles

Christelle Péan / Aurélie Laforêt

En lien avec les CED référents thématiques 

pour l’animation des partenariats et le suivi des conventions

Politique et animation territoriale

Associations gestionnaires des services

Acteurs territoriaux (partenaires SPE, MDPH…)

Actions d’initiative locale

Arnaud Bobin (37) –

Céline Legris /Brigitte Simon / (45) -

Séverine Lebreton  (41) –

Alain Poussin (28) -

Guillaume-Antoine Pitot (18/36)

Fonctions support
Budget 

C. Péan/ A. Laforêt

Communication –

A. Laforêt / E.Wharton

Analyse de données –

Organisation et pilotage 

De  la production –

Aurélie Laforêt

Logistique

A. Laforêt 

E. Delaforge

Annuaire : Standard DR Centre : 02 38 78 04 43

E. Delaforge 02 38 78 04 46 E. Wharton 02 38 78 04 49

T. Horold 02 38 78 04 58 C. Péan 02 38 78 04 44

A. Laforêt 02 38 78 04 54 G-A. Pitot 02 38 78 04 57 

S. Lebreton 02 38 78 04 42 A. Poussin 02 38 78 04 48 

A. Bobin 02 38 78 04 53 

B. Simon 02 38 78 04 51 

C. Legris - 02 38 78 04 45 



Un espace dédié sur agefiph.fr pour 

accéder à toutes les informations 

concernant la loi handicap et 

télécharger les outils de 

communication et d’information

Découvrir toutes les aides de 

l’Agefiph

Simuler la contribution

Obtenir des conseils pratiques

Lire des témoignages

Déposer une offre d’emploi etc…

www.agefiph.fr



MERCI

20/05/2016Présentation du36

www.agefiph.fr
Délégation Régionale AGEFIPH Centre

35 Avenue de Paris
45058 Orléans Cedex 1

Tél : 0800 11 10 09- Fax : 02 38 78 04 41


